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PARTIE OFFICIELLE
I

ACTES DU POUVOIR CENTRAL
I

ARRÊTÉ du Gouverneur général promulguant en Afrique
occidentale française le décret du 18 septembre 1923,
approuvant un arrêtédû Gouverneurgénéral œ l'Afrique
occidentale française, portant ouverture d'un crédit-
supplémentaire au budget des fonds d'emprunt de 65 et
100 millions (annexe au budget général, exercice 1923).

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française; N

Vu le décret du 18 septembre 1923, approuvant un arrêté du Gou-
verneur général de l'Afrique occidentale française

;

Vu le décret du 18 septembre1923, approuvant un arrêté du Gouver-
neur général de l'Afrique occidentale française, portant ouverture
d'un crédit supplémentaire au budget des fonds d'emprunt de 65 et
100 millions (annexe au budget général, exercice 1923),

ARRÊTE :

Article premier. — Est promulgué en Afrique occidentale
française le décret du 18 septembre 1923, approuvant un
arrêté du Gouverneur général de l'Afrique occidentale fran-
çaise, portant ouverture d'un crédit supplémentaire au budget
des fonds d'emprunt de 65 et 100 millions (annexe au budget
général, exercice 1923).

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 16 octobre 1923.

CARDE.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 3o décembre 1912, sur le régime financier des
Colonies ;

Sur le rapport du Ministre des Colonies,

DÉCRÈTE :

Article premier. — Est approuvé l'arrêté du Gouverneur
général de l'Afrique occidentale française en date du 19 mai j

1923, portant au budget des fonds des emprunts de 65 et
100 millions (exercice 1923), budget annexe au budget général,
création d'un chapitre intitulé : « Chapitre IV : Chemin de
fer de la Guinée », doté d'un crédit de 63,278 fr. 04. ::

Il sera fait face à l'ouverture de ce crédit par l'annulation \

d'une égale somme au chapitre ICI', article 3, dudit budget. I

Art. 2. — Le Ministre des Colonies est chargé de l'exécution
du présent décret.

*

Fait à Rambouillet, le 18 septembre 1923.

A. MILLERAND.

Far le Président de la République:
Le Ministre des Colonies,

, '

A. SÁRRAUT.



ACTES DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

..ARRÊTÉ du Gouverneur général fixant les frais de bureau à|| allouer au personnel métropolitain des Douanes et clas-
K sant les bureaux et postes des Colonies en vue de l'attri-I bution desdites allocations.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

^ Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, modifié par celui du
4 décembre 1920;

Vu l'arrêté du 21 mars 1921, fixant les indemnités et allocations
diverses à allouer au personnel métropolitain des Douanes en service
en Afrique occidentale française et spécialement l'article 4 dudit
arrêté ;

Sur la proposition des Lieutenants-Gouverneurs des Colonies du
groupe,

* ARRÊTE :

Article premier. — Les agents métropolitains des Douanes
remplissant les fonctions de chef de bureau (à l'exception des
chefs de bureaux des chefs de service), de chef de brigades
et de postes, dans les Colonies du groupe, recevront des
indemnités annuelles pour frais de bureau, conformément autableau de classement ci-dessous :

|
lre CATÉGORIE 2- CATÉGORIE, [3e CATÉGORIE 4e CATÉGORIE 5e CATÉGORIE

COLONIES à à à à à
^ 100 fr. l'an 200 fr. l'an 600 fr. l'an 800 fr. l'an 1,000 fr. l'an

.................................................................
Gffimce frasçaise.. Tous autres pos- Tous bureaux » » Bureau de

tes que ceux secondaires, Conakry,désignés ci- Brignde de
contre. Conakry,

..................................................................-9-
Art. 2. — Le Directeur des Finances et de la Comptabilité

de l'Afrique occidentale française et les Lieutenants-Gouver-
neurs des Colonies du groupe sonl chargés de l'exécution du
présent arrêté qui aura effet à compter du iei janvier 1923.

Dakar, le 20 octobre 1923.

-

CARDE.

ARRÊTÉ du Gouverneur général déterminant la circons-
cription de la Chambre de commerce de la Guinée fran-
çaise et fixant le nombre de ses (llembres et la composition
du Collège appelé à les élire.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
L

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation duGouvernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 15 mars 1917, réglant le mode d'institution des

Chambres de commerce en Afrique occidentale française
;

Vu l'arrêté du 16 août 1923, portant réorganisation des Chambresle commerce en Afrique occidentale française
;

Vu l'arrêté du 3o décembre 1920, fixant le nombre, la composition
çt le ressort des Chambres de commerce en. l'Afrique occidentale
française

;Vu les propositions formulées par le Lieutenant-Gouverneur, de la
Guinée française en Conseil d'administration

;
La Commission permanente du Conseil de Gouvernement entendue,

ARRÊTE :

Articlè premier. — La Chambre de commerce de ta. Guinée
française se compose de six membres titulaires et de quatre
membres suppléants. Sa circonscription comprend tout le
territoire de la colonie de la Guinée française. Elle a sonsiège à Conakry.

Art. 2. — Le Collège appelé à élire les membres titulaires
et suppléants de la Chambre de commerce de la Guinée fran-
çaise, dans les conditions prévues à l'article 8 de l'arrêté du
16 août 1923, comprend les chefs d'établissements commer-ciaux et industriels énumérés au tableau ci-annexé.

Art. 3. — Le Lieutenant-Gouverneurde la Guinée française
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui abroge toutes
dispositions antérieures contraires et qui sera enregistré,
communiqué et publié partout où besoin sera.

Dakar, le 25 octobre 1923.
CARDE.

TABLEAU

des établissements commerciaux et industriels conférant à leur
chef le droit électoral

Établissements de crédit ;
Maisons de commerce faisant à la fois l'importation et l'exporta-

tion
;

Commerçants en gros et demi-gros ne se livrant qu'à l'exportation
ou qu'à l'importation ;

Commerçants ne faisant ni l'importation, ni l'exportation mais qui,
opérant dans un centre, sans installation commerciale, achètent et
vendent sur place, en gros et en demi-gros, des produits et marchan-
dises qui ne sont ni en provenance ni à destination de leurs propresfactoreries

;

Succursales dépendant d'un établissement de lre classe;
Commerçants en gros et demi-gros ne faisant ni importation, ni

exportation
; ~

Succursales dépendant directement d'établissements rentrant dans
la 2" et 3e classe ;

Commerçants ou traitants indépendants se livrant à l'achat des
produits du crû ;

Commerçants ou traitants qui, ne se livrant pas à l'achat des
produits du crû, vendent au détail et occupent un ou plusieurs
employés ;

Armateurs et Compagnies de navigation au long cours ayant des
établissements à terre autres que ceux de leurs représentants ouconsignataires déjà soumis à la patente comme commerçants ouindustriels ;

Ateliers, usines et manufactures employant plus de 20 ouvriers on
employés ;

Compagnies et entreprises effectuant des opérations d'embarquer
ment et de débarquement à' bord des navires ;

Agents ou représentants de Compagnies ou Sociétés ;Entrepreneurs de travaux publics ;
Exploitants de magasins généraux et concessionnaires d'entrepôts ;
Ateliers, usines, manufactures occupant de 10 à 20 ouvriers ou.employés ;
Armateurs et Compagnies de navigation au cabotage, au bornage

et navigation fluviale (établissement principal) ;
Assureurs, agents en douanes, transitaires, consignataires de naviresj
Architectes, entrepreneurs de constructions privées ;
Pharmaciens, droguistes

;
Agents d'affaires. ;
Hôteliers ;
Anciens membres des Chambres de commerce de l'Afrique occi-dentale française ne tombant Ipas sous les conditions d'exclusion

prévues à l'article il de l'arrêté du 16 août 1923.

Vu pour être annexé à l'arrêté du 25 octobre 1923 :

Le Gouverneur général de l'Afrique occidentale française;,
CARDE.



Par arrêté du Gouverneur général eh date du 25 octo-
bre 1923 :

Les recettes et les dépenses du budget d'exploitation du
chemin de fer de Conakry au Niger, exercice 1922, sont
arrêtées comme suit :

Recettes 6.-,115.789f88
-Dépenses 5.889.947 63

Excédent des recettes
-

225-842' 25

.
Cette excédent des recettes sera versé au fonds de renou-

Tellement dans les conditions fixées par l'arrêté intermi-
nistériel du 12 janvier 1918.

Les crédits disponibles aux chapitres ci-après sont annulés :

Chapitre 1m'. — Personnel
- -

15.924f

— 2. — Main-d'œuvre. 29.218MI

— 3.. — Matériel 259^428 5o

— 5. — Dépenses diverses et imprévues 17.994 79
.— 8. — Dépenses extraordinaires sur fonds de

renouvellement 114.741.

TOTAL
1

: .. 43O%3O7^ 17

Par arrêté du Gouverneur général en date du 25 octo-
bre 1923, le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française
est autorisé à mettre en circulation dans la Colonie de la
Guinée française, des bons de caisse de 1 franc et de O fr. 5o
TM)ur la somme de 73,000 francs-

-

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL

DÉcfSiON du Lieutenant-Gouverneur fixant le nombre de
journées de prestation en nature exigibles pour l'année
1924.

GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE_LA
GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

-Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
y

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
•général de l'Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté local du 17 juillet 1919, réglementant le régime des
prestations en nature dues par les indigènes non citoyens français
résidant sur le territoire de la Guinée française, approuvé par arrêté
général du 28 septembre 1919,

DÉCIDE :

Article premier. — Le nombre de journées de prestation en
nature exigibles sur le territoire de la Guinée française, pour
l'année 1924, est fixé à six-

Art. 2. — La présente décision sera enregistrée, COIllffiU-
niquée et publiée partout où besoin sera.

Conakry, le 31 octobre 1923.
k ' G. P01RET.

du Lieutenant-Gouverneuraccordont à MM. Tran-
•

ioulpère et fils une concessionprovisoire agricole à Doum-
< bouya (cercle de Conakry).

Le. GOUVERNEUR DES CoLON!ES, LIEUTENANT-GOUVERNEURDE LA

GUJXÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1S40;
Vu lè décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

de l'Afrique oceuier.tiiîe frar.çaise»

Vu les décrets du 23 octobre 1904, portant organisation du Do-
maine, et du 24 juillet 1906, portant organisation de la Propriété
foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté local du 13 août 1912, réglementant les concessions
domaniales, modifié par les arrêts des 25 juillet 1922 et 24 février 1923^

Vu la demande de concession agricole formulée le 10 juin 1923, par
MM. Trantoul père et fils;

Vu la publication de cette demande au Journal officielde la Guinée
française (nos des f'' et 15 août 1923);

Vu le procès-verbal d'enquête joint au dossier;
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 31 oc--tobre 1923,

ARRÊTE :

Article premier. — Est accordée pour une durée de cinq"
ans, à compter de la date du présent arrêté, à MM. Trantoul
(Emile et Georges), père et fils, industriels à Coyah, la con-
cession provisoire d'un terrain de cent quatre-vingt-dix hec-
tares environ, sis à Doumbouya (cercle de Conakry), tel qu'il
est délimité au plan joint au présent arrêté.

Ce terrain affecte la forme d'un polygone irrégulier reposant
au Sud, sur la route de Conakry à Forécariah du kilomètre
55,520 au kilomètre 56,787 et limité sur les autres côtés par la
brousse.

Art. 2. — La présente concession est soumise aux conditions
et clauses déterminées tant par l'arrêté local du 13 avril l^l2r
modifié par les arrêtés des 25 juillet 1922 et du 24 février 1923,
que par le présent acte et le cahier des charges y annexé sous
réserve expresse des droits des tiers.

Art. 3. — Est réservé au profit de l'indigène Momo Souma
la jouissance de la palmeraie, des colatiers et des cultures
diverses existant sur le terrain concédé.

Art. 4. — Pendant toute la durée de la concession provi-
soire, les concessionnaires ne pourront consentir aucune
aliénation ou location sans avoir obtenu l'autorisation préa-
lable du Lieutenant-Gouverneur.

Art. 5. — MM. Trantoul père et fils seront déclarés, par"
arrêté pris au Conseil d'administration, propriétaires dudit
terrain s'ils ont satisfait aux obligations imposées par le présent
acte et le cahier des charges y annexé.

La concession définitive sera accordée :

n" A charge de versement préalable des frais de bornage et
d'immatriculation, et d'un prix d'achat fixé à vingt francs par,
hectare;

2" Sous la réserve expresse stipulée à l'article 8 du cahier
des charges. Cette réserve sera inscrite au livre foncier et
mentionnée sous peine de nullité à tout acte portant mutation
de biens immobiliers et droits immobiliers.

Art. 6. — Faute par les concessionnaires d'avoirrempli les.
obligations qui leur sont imposées, tant par le présent arrêté,
que par le cahier des charges y annexé et, notamment, à
défaut de paiement de la redevance exigible, la déchéance
sera prononcée par le Lieutenant-Gouverneur trois mois après-•
une mise en demeure restée sans effet.

La déchéance sera toutefois prononcée de plein droit si les
concessionnairescèdent ou louent leur concessionen violation
de l'article 4.

Art. 7. — Le présent arrêté sera enregistré et communiqué-'
partout 'où Lesoin sera et inséré au Journal officijl de la
Colonie.

Conakry,1 le 3 novembre 192:.

G. rOIRETr



CAHIER DES CHARGES

* Article premier. — L'exercice des droits de jouissance et l'exploi-
tation du terrain concédé pour une durée de cinq ans, par arrêté de
.ce jour, à MM. Trantoul père et fils, est soumis aux conditions et
clauses du présent cahier des charges.

i Conditions de mise en valeur.
Art. 2. — Les concessionnaires s'engagent à entreprendre sur le

terrain concédé la culture des plantes à essence et particulièrement
du lemon-grass.

Ils devront mettre en valeur dans les délais prévus à l'article premier
le 1/3 des terrains propices à la culture de ces plantes.

Les essences seront traitées à l'usine de la plantation de L~houndéa
près Coyah. De ce fait, les concessionnaires seront dispensés provi-
soirement d'édifier sur la concession des constructions à l'usage des
européens; mais ils seront tenus d'assurer au personnel indigène des
logements convenables et répondant aux conditions d'hygiène voulues

Redevances, frais dix>ers.

Art. 3. — En échange des droits de jouissance et d'exploitation qui
leur sont conférés par l'arrêté de concession, les bénéficiaires devront
verser annuellementà la Colonie de la Guinée française une redevance
de deux francs par hectare, soit trois cent quatre-vingts francs.

La redevance sera payée d'avance, en une seule fois, au bureau des
Domaines à Conakry, la première annuité dans les quinze jours qui
suivront la notification du présent acte et ies autres annuités le
1"1' juillet de chaque année.

Les frais occasionnés par le bornage,' l'établissement du plan de
l'immatriculation de la concession seront à la charge des conces-sionnaires.

Servitudes, réserves. *

Art. 4. — Les concessionnaires supporteront toutes les servitudes
de passage que l'Administration reconnaîtrait utiles de constituer surle terrain concédé, indépendamment des réserves du Domaine public,
telles qu'elles résultent du décret du 23 octobre igo4 ou des actes
qui pourraient intervenir ultérieurement.

Ils devront réserver pour leur usage actuel les sentiers indigènes
existant sur la concession sinon assu'.er par des nouveaux passagespratiqués en dehors de la concession la libre circulation.

Ils ne pourront disposer des cours d'eau qui longent ou traversent
la concession pour y pratiquer des prises d'eau ou des aménagements
pour l'irrigation, si ce n'est en vertu d'une autorisation spéciale à
demander conformément aux décrets du 23 octobre 1994 (art. 6) et
5 mars 1921.

Art. 5. — La concession étant accordée à titre essentiellement pro-visoire, l'Administration se réserve 1<> droit, tant que la concession
n'est pas devenue définitive, de prendre Íes parties de terrain qui lui
seraient î écessaires pour les besoins des services publics, moyennant
le payement d'une indemnité représentative de la valeur des construc-
tions établies par les concessionnaires sur ces parties de terrain.

Le montant de cette indemnité sera déterminé par la Commission
d'experdsé prévue, par l'article 9 ci-après.

Obtention de la. 'concession définitive.
Art. 6. — A l expiration du délai de cinqaus prévu pour la durée

<!e la concession provisoire, les concessionnaires pourront obtenirla
propriété définitive du terrain concédé s'ils justifient :

1u De la mise en valeur de la concession aux conditionss détermi-
nées par les articles 2 et 3 du présent cahier des charges;

2° Du paiement du prix d'achat, fixé à vingt francs par hectare;
3° De l'accomplissement de la form -t!;té de l'immuti-iculation et du

versement préalable des frais d'immatriculation et de bornage mis à
sa charge.

Art. 7. — La concession définitive sera accordée sous la réserve
expresse formulée à l'article 8 ci-après.

Cette réserve sera :

1" Inscrite au Livre foncier;
2° Mentionnée sous peine de nullité à toutl'acte portant mutation

de biens immobiliers ou droits Immobiliers.
Art. 8. — Il sera interdit, pendant une durée de trente années, à

partir de l octroi du titre définitif, à MM. Trantoul père et fils ouleurs héritiers, sous peine de révocation et sans indemnité de la partde la Colonie d'exercer tout commerce dans la concession. Cette
interdiction sera applicable également, sous la même sanction, à tout
^acquéreur, sous-acquéreur, locataire ou ayant-droit quelconque des
..concessionnaires ou de leurs héritiers, pendant le temps qui resteraà courir sur ladite période de trente années.

Art. 9. —- L'exécution des conditions de mise en, valeur des terralIJS.
concédés sera constatée par une Commission composée de l'adminis-
trateur du cercle et de deux colons français, dont l'un désigné parle
Lieutenant-Gouverneur et l'autre par les concessionnaires.

Le résultat des constatations faites par cette Commission sera consi-
gné dans un procès-verbal qui sera soumis à l'examen du Lieutenaafe-
Gouverneur.

Résilia1Íoll.
Art. 10. —- Le présent acte sera résilié dans les actes prévus pac

l'article 6 de l'arrêté de concession et aux conditions sus-indiquées.

Conakry, le 3 novembre 1923.

Le Lieutenant-Gouvernezcr.
G. PoiRET.

Les ConcessÙmnaires.
P. P"" E. G. Trantoul père et fils,

E. TRANTOUL.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurfixant pour l'année 192^
le budgetprimitif de la C0l1l111Ulle mixte de Conakry.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LAL
GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER nE LA LÉGION j)'HO;\,NEUR,.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié par le décret dit
4 décembre 4920;

Vu le décret du 3o décembre 1912, sur le régime financier des
Colonies;

Vu les arrêtés généraux des 16 janvier, 2g et 3o décembre
réorganisant les communes mixtes en Afrique occidentale française
et déterminant îe nouveau statut de la Commune mixte de Conakrv;

Vu la délibération en date du 8 octobre 192J, de la Commission,
municipale de la Commune mixte de Conakry (session extraordinaire;r

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 31 octobre.
1523,

ARRÊTE :

Article premier. — Le budget primitif de la Comnume
mixte de Conakry, pour l'année 1924, est arrête- en recettes i
la somme de quatre cent treize mille deux cent treize francs
vingt-sept centimes (413.21J fr. 27), et, en dépenses, à ceïfer
de trois cent soixante-deux niiîie six cent vingt-quatre francs.
quarante et un centimes (362.624 fr. 41).

Art. 2. — L'Administrateur-Maire et Je Receveur municipal
de Conakry sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de.
l'exécution de ce budget.

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré, communique et:
publié partout où besoin sera.

Conakry, le 3 novembre 1^23.
G. POIRET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur approuvant la délibéra-
tion de la Commission municipale de Conakry concernant
annulation de crédits et ouverture de crédits supplémen-
taires (exercice

LE GOUVERNEUR DES CoLONiES, LIEUTENANT-GOUVERNEURDE LA-
GUINÉE FRAI'.'ÇA'SE, OFFJC;ER UE LA LI'-GSON D'HONXEL IÎ,

Vu l'ordonnance organique.du 7 septembre *.840;
Vu le décret du ii» octobre 1904, réorganisant If Gouverneir.e-X

général de l'Afrique occidentale française, modifie par le décret du
4 décembre 1920 ;

Vu le décret du 3a décembre 1912, sur le régime financier des
Colonies;

Vu les arrêtés généraux des 16 jam-ier. 28 et 3o décembre
réorganisant les communes mixtes en Afrique occidentale française et
déterminant le nouveau statut de la Commune mixte de Conakry,



Vu les arrêtés locaux des 12 novembre 1922 et 3o juin 1923, approu-
vant les budgets primitifs et supplémentaires de l'exercice 1923, de
la Commune mixte de Conakry;

Vu la délibération en date du 8 octobre 1923, de la Commission
municipale de ladite Commune mixte;

Le Conseil d'administration entendu dans. sa séance du 31 oc-
tobre 1923,

ARRÊTE :

Article premier. — Est approuvée la délibération de la Com-
mission municipale de la Commune mixte de Conakry, en
date du 8 octobre 1923, en ce qui concerne l'annulation de
crédits et l'ouverture de crédits supplémentaires aux divisions
suivantes, du budget communal de l'exercice courant :

10 Annulations de crédits :

CHAPITRE Ier. - Dépenses obliqatoires.
»

Article 5, paragrapbe 8. — Achat et entretien du maté-
riel d'hygiène 4.000 »

Article 5, paragraphe 9. — Achat de produits désin-
fectants -i.ooo »

_»
Article 6, paragraphe 4. — Achat et entretien de tom-

bereaux 4.000 »
Article 7, paragraphe le". — Frais de voyage du fon-

tainier 3.800 »
Article 7, paragraphe 2. — Heures supplémentaires à ne

plus payer au fontainier qui est maintenant pourvu d'un
contrat 1.500 »

Article 12, paragraphe 3. — Entretien des tombes et
grilles de clôture du cimetière

.
2.000 »

Total .................... i*3.3oo
»

2° Ouverture de crédits supplémentaires*
Article 4, paragraphe3.—RemisessurrecettesDecauville. 1.200 »
Article 7, paragraphe HI'. — Solde du fontainier 983 90
Article 8, paragraphe 4. — Heures supplémentaires au *personnel de l'usine 3oo »
Article 8, paragraphe 8. — Entretien du matériel de

l'usine 1.000 »
Article 8, paragraphe 9. — Achat du matériel de

rechange, etc 2.000 »
Article l3, paragraphe 1er. — Bâtiments communanx... 16.000 »

Total ....................... ~.
21.733 90

CHAPITRE II. - Dépenses facultatives.
Article 1er, paragraphe 9. — Entretien des pousses et

bicyclettes 400 »

Total général .................. 22.133 90

Art. 2. Il sera fait face à la réalisation desdits crédits
supplémentaires au moyen des annulations de crédits pro":
noncées ci-dessus et des ressources disponibles de l'exercice
courant.

Art. 3. — L'Administrateur-Maire et le Receveur municipal
de la Commune mixte de Conakry sont chargés, chacun en
ce qui le concerne,de l'exécution du présent arrêté qui sera
enregistré, communiqué et publié partout où besoin sera.

Conakry, le 3 novembre 1923.
G. POIRET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant à M. Suzor
(Jean-Renaud), docteur en médecine, une concession
aqricole provisoire aux environs de Kouria (cercle de
Conakry).

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEURDE LA
GuiNÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du l8 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

générai de l'Afiique occidentale française;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine,,
et du 24 juillet 1906, portant organisation du régime de la Propriété
foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale

;
Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, réglementant les concessions

domaniales, modifié par les arrêtés des 25 juillet 1922 et 24 février
1923 ;

Vu la demande de concession agricole formulée le 3o octobre 1922
par M. Suzor (Jean-Renaud), docteur en médecine ;

Vu la publication de cette demande au Journal officiel de la
Guinée française (Nos des 15 novembre et 1er décembre 1922)

;
Vu les procès-verbaux joints au dossier ;
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 31 octobre

1923,

ARRÊTE :

Article premier. — Est accordée pour une durée de cinq
ans, à compter de la date du présent arrêté, à M. Suzor (Jean-
Renaud), domicilié à Conakry, la concession provisoire d'un
terrain d'une superficie de cent quaranté-quatre hectares
environ situé près des villages de Kouria et de Yakaya
(cercle de Conakry), tel qu'il est délimité au plan joint au
présent arrêté.

Ce terrain est limité : au Nord-Ouest, par la voie ferrée du
kilomètre 59,700 au kilomètre 60 sur laquelle il s'appuie ;
au Nord-Est, par la mohtagne dite Yeafire ; au Sud-#uest,
par la rive gauche de la rivière Dobira sur une longueur
de 2.590 mètres et par un quadrilatère d'une longueur de
1.200 mètres et une largeur de 250 mètres s'étendant à droite

fcde la dite rivière ; au Sud-Est, par le village de Yakaya.

Art. 2. — La présente concession est soumise aux condi-
tions et clauses déterminées tant par l'arrêté local du 13 avril
1912, modifié par les arrêtés des 25 juillet 1922 et 24 février
1923, que par le présent acte et le cahier des charges y annexé,
et sous 'réserve expresse de droits des tiers.

Art. 3. — Pendant toute la durée de la concession provi-
soire, le concessionnaire ne pourra consentir aucune aliéna-
tion ou location sans avoir obtenu l'autorisation préalable dit
Lieutenant-Gouverneur.

Art. 4. — M. Suzor (Jean-Renaud) sera déclaré par arrêté
pris au Conseil d'administration, propriétaire dudit terrain
s'il a satisfait aux obligations imposées par le présent acte et
le cahier des charges y annexé.

La concession définitive sera accordée :
1

10 A charge de versement préalable des frais de bornage
et d'immatriculation et d'un prix d'achat fixé à vingt francs
par hectare ;

2° Sous la réserve expresse stipulée à l'article 9 du cahier
des charges. Cette réserve sera inscrite au Livre foncier et
mentionné sous peine de nullité à tout acte portant mutation
de biens immobiliers et droits immobiliers.

Art. 5. — Faute par le concessionnaire d'avoir rempli les.
obligations qui lui sont imposées, tant par- le présent arrêté
que par le cahier des charges y annexé et, notamment, à défaut
de paiement de la redevance exigible, la déchéance sera
prononcée par le Lieutenant-Gouverneur trois mois après
une mise en demeure restée sans effet.

La déchéance sera toutefois prononcée de plein droit si le
concessionnaire cède ou loue sa concession en violation de
l'article 3.

Article 6. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journalofficiel de la-
Colonie.

Conakry, le 3 novembre 1923.

G. POIRET.



CAHIER DES CHARGES

Article premier. — L'exercice des droits de jouissance et d'exploi-
tation du terrain concédé, pour une durée de cinq ans, par arrêté en
date de ce jour, à M. Suzor (Jean-Renaud), est soumis aux conditions
-et clauses du présent cahier des charges.

Conditions de mise en valeur.
Art. 2. — Le concessionnaire s'engage à entreprendre,sur le terrain

concédé, l'élevage du bétail et la culture des bananiers, ananas et arbres
fruitiers divers.

Il devra mettre en valeur le 1/3 des terrains propices à la culture de
ces plantes, à raison au minimun à l'hectare de 65o bananiers (4 mètres
en tous sens) ou. 6.400 ananas (l, 25 sur 1, 25) ou 200 arbres fruitiers
de grand développementet posséder en outre un troupeau d'au moins
deux têtes de bovidés par cinq hectares.

Art. 3. — Le concessionnaire devra édifier sur la concession des
constructions durables, consistant en habitation à l'usage des euro-
péens, locaux nécessaires à l'exploitation agricole et logements conve-
nables pour le personnel, indigène.

Les bâtiments à l'usage des européens devront être construits sur
un terrain sain et surélevés d'au moins 1 mètre au-dessus du sol et
entourés d'une vérandah large de deux mètres au minimun, sauf surla façade regardant au Nord.

Redevances, frais divers.
Art. 4. — En échange des droits de jouissance et d'exploitation qui

lui sont conférés, par l'arrêté de concession, le bénéficiaire devra
verser annuellement à la colonie de la Guinée française une rede-
vance de deux francs par hectare, soit deux cent quatre-vingt-
huit francs.

La redevance sera payée d'avance, en une seule fois, au Bureau des
Domaines à Conakry, la première annuité dans les quinze jours qui
suivront la notification du présent acte et les autres annuités le
premier juillet de chaque année.

Les frais occasionnés par le bornage, l'établissement du plan et
l'immatriculation de la concession seront à la charge du concession-
naire.

Servitudes, réserves.
Art. 5. — Le concessionnaire supportera toutes les servitudes de

passage que l'Administration reconnaîtrait utiles de constituer sur le
terrain concédé, indépendamment des réserves du Domaine public
telles qu'elles résultent du décret du 23 octobre 1904 ou des actes qui
pourraient intervenir ultérieurement.

Il devra réserver pour leur usage actuel les sentiers indigènes
existant sur la concession sinon assurer par des nouveaux passagespratiqués en dehors de la concession la libre Circulation.

Il ne pourra disposer des cours d'eau qui longent ou traversent la
concession pour y pratiquer des prises d'eau ou des aménagements
pour l'irrigation, si ce n'est en vertu d'une autorisation spéciale à
demander conformément aux décrets dj 23'octobre 1904 (art. 6) et
5 mars 1921.

Art. 6. — La concession étant accordée à titre essentiellement pro-visoire, l'Administration se réserve le droit, tant que la concession
n'est pas devenue définitive, de prendre les parties de terrain qui lui
seraient nécessaires pour les besoins des services publics, moyennant
le paiement d'une indemnité représentative de la valeur des cons-tructions établies par le concessionnaire sur ces parties de terrain.

È Le montant de cette indemnité sera déterminé par la Commission
expertise prévue par l'article 10 ci-après.

s Obtention de la concession définitive.
' Art. 7. — A l'expiration du délai de cinq ans prévu pour la durée

ide la concession provisoire, le concessionnaire pourra obtenir la pro-priété définitive du terrain concédé s'il justifie
:

1° De la mise en valeur de la concession aux conditions détermi-
nées par les articles 2 et 3 du présent cahier des charges;

2° Du paiement du prix d'achat, fixé à vingt francs par hectare;
3° De l'accomplissement de la formalité de l'immatriculation et du

'versement préalable des frais d immatriculation et de bornage mis à
'Sa charge.

Art. 8. — La concession définitive sera accordée sous la réserve
«.expresse formulée à l'article 9 ci-après.

-Cette réserve sera :

1° Inscrite au Livre foncier;
2° Mentionnée sous peine de nullité àtout acte portant mutation de

biens immobiliers ou droits immobiliers.
Art. 9. — Il sera interdit, pendant une durée de trente années, à

partir de l'octroi du titre définitif, à M. Suzor (Jean-Renaud), ou à ses

héritiers, sous peine de révocation et sans indemnité de la part de la
Colonie d'exercer tout commerce dans la concession. Cette interdic-
tion sera applicable également, sous la même sanction, à tout acqué-
reur, sous-acquéreur, locataire ou ayant-droit quelconque du conces-sionnaire ou de ses héritiers, pendant le temps qui restera à courir surladite période de trente années.

Art. 10. — L exécution des conditions de mise en valeur des ter-rains concédés sera constatée par une Commission composée de
1 'administrateur du cercle et de deux colons français, dont l'un dési-
gné par le Lieutenant-Gouverneur-et l'autre par le concessionnaire.

Le résultat des constatations faites par cette Commission sera con-signé dans un procès-verbal qui sera soumis à l'examen du Lieutenant-
Gouverneur.

Résiliation.
Art. 11. — Le présent acte sera résilié dans les cas prévus par l'ar-

ticle 5 de l'arrêté de concession et aux conditions sus-indiquées..
Conakry, le 3 novembre 1923.

Le concessionnaire, Le Lieutenant-Gouverneur,
D. R. SUZOR. G. POIRET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur ratifiant une adjudica- 'tion de terrain domanial à M. Chacra Oych, commerçant
el Bissikrima.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA
GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 23 octobre 1904, sur le Domaine de l'Etat

;Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, modifié par l'arrêté du 25 juil-
"let 1922, réglementant les concessions de terrains domaniaux;

Vu le procès-verbal en date à Bissikrima du 9 août 1923;
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 31 octobre

1923,

ARRÊTE :

Article premier. — Est ratifié le procès-verbal du 9 août
1923", portant adjudication de la concession provisoire du
lot 37 du. plan de lotissement de Bissikrima, d'une superficie
de 600 mètres carrés à M. Chacra Oych, commerçant à Bissi-
krima.

Art. 2. — Les clauses et conditions de l'arrêté du 13 avril
1912, modifié par l'arrêté du 25 juillet 1922, sont applicables à
la présente concession provisoire.

Art. 3. — Dans la quinzaine qui suivra la notification du
présent arrêté, M. Chacra Oych versera à la caisse du Rece-
veur des Domaines à Conakry, le prix d'adjudication (six centvingt-cinq francs), plus les frais de bornage (cent francs) et les
droits d'enregistrement et de timbre du présent arrêté et du
procès-verbal d'adjudication.

Art. 4. — Le présent arrêté sera enregistré et communiqué
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 3 novembre 1923.
G. POIRET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant une conces-sion provisoire à Conakry au nommé Mama Fodé San*
kllOll.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA
GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18.{0 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

générât de l'Afrique occidentale française;



Vu l'arrêté du 13 avril 1912, réglementant les concessions de ter-
Trams domaniaux, modifié par l'arrêté du 25 juillet 1922

Vu l'arrêté du 19 octobre 1921, réglementant les conditions d'occu-
pation de terrains de la zone indigène à Conakry;

Vu la demande de concession formulée par le nommé Mama Fodé
j&ankhon ;

Vu le procès-verbal de la Commission des concessions en date du
mai 1922;
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 3t octobre

ARRÊTE :

Article premier. — Est accordée, HU nommé Marna Fodé
Sankhon, la concession provisoire d'un terrain situé à Cona-
Jcry (parcelle 2 du lot 42), zone indigène, et mesurant 712 mè-
tres carrés 5o.

Art. 2. — La présente concession est accordée en remplace-
ment du permis d'occupation précaire en date du 3o novem-
bre 1921.

Art. 3. — Les conditions de mise en valeur étant déjà
-ir,einplies le concessionnaire pourra obtenir un titre définitif
tîès que le terrain aura été immatriculé au nom de l'Etat et
après versement des frais d'immatriculation et de bornage.

Art. 4. — Le présent arrêté sera enregistré et communiqué
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Cloionie.

Conakry, le 3 novembre 1923.
G. POIKET.

JksnÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur mettant à la disposition
des négociants, à compter du l5 novembre, le magasin à
poudre du Service local de Labé.

3-F. GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEURDE LA
GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUK,

Vn l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu l'arrêté local du 17 juin 1901, fixant le stock maximum de pou-

tire autorisé chez les négociants et particuliers à Conakry;
Vli l'urrêté local du 14 septembre 1901, réglementant l'usage du

..H::':.;asin à poudre du Service local à Conakry ;
Vu l'arrêté du 6 juillet 19DS, rèndant applicables à toutes les locali-

ses pourvues d'une poudrière publique les dispositions de l'article
de l'arrêté local du 17 juin 1901, et de l'article 3, de l'arrêté local

tia -14 septembre iggi; '
Vu les dispositions de la Convention internationale signée à Saint-

"Geriaain-en-Lave le 1(i septembre 1919, relatives au contrôle du coin-
ce des armes et des munitions;

'i-u IV.-rêté local du 23 septembre 1920, réglementant It détention
dei-, annes à feu et des munitions en Guinée, approuvé pur arrêté
générai du 28 décembre 1920:

Sur la proposition de l'Adm;nÍstrate'Jr, du cercle de Labé;
jl': l'avis conforme du Secrétaire général,

ARRÊTE :

Article premier. — Le magasin construit à Lai -6, par la
Cc!:r>Tjie, pour recevoir les poudres de commerce, est mis,. à
ocoripter du 15 novembre 1923, à la disposition des négociants
«iar s les conditions prévues par l'arrêté du 6 juillet 19G0, régle-
mentant l'usage des poudrières publiques établies dans les
localités autres que Conakry.

.Art. 2. — L'Administrateurdu cercle de Labé est chargé de
inexécution du présent arrêté qui sera enregistré et publié
partout où hesoin sera.

Con..duy, le 10 novembre 1923.

G. Fou;ET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur autorisant le Trésorier-
Payeur de la Guinée française à mettre en circulation
110.000 francs de bons de ("aisse.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA
GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié le 4 décembre 1920;
Vu le décret du 11 février 1917, autorisant l'émission dans les Colo-

nies du groupe de l'Afrique occidentale française de bons de caisse
de un franc et cinquante centimes;

Ensemble les décrets dès 18 mars 1920, 17 juillet 1921 et 6 septem-
bre 1922, complétant et modifiant le décret susvisé du il février'1917;

Vu les arrêtés généraux des tni" septembre 1917, 16 avril 1918y
3 août 1922 et 25 octobre 1923, rendant valable et régulière la mise"
en circulation en Guinée francaise d'un million de bons de caisse de-
un franc et cinquante centimes,

ARRÊTE :

Article premier. — Le Trésorier-Payeur de la Guinée fran-
çaise, à Conakry, est autorisé à mettre, en circulation dans
la Colonie cent dix mille francs (110.0QO fr.) de bons de caisse,
de un franc et cinquante centimes, savoir :

1° Soixante-quinze mille francs (75.000 fr.) de bons de-
un franc, séries J 53001 à. K 28.000, émission autorisée par l'ar-
rêté général du 25 octobre 1923, et gagée par l'immobilisation
d'une quote-part égale des fonds disponibles de la Caisse de
réserve ;

2" Trente-cinq mille francs (35.000 fr.) de bons de caisse de
cinquante centimes, séries L 18001 à L 88.000, devant venir
en remplacement de bons détruits ou de bons retirés de 1;1

circulation pour être détruits et conserfés dans la caisse
du Trésorier-Payeur, conformément aux dispositions de l'ar-
ticle ie" du décret du 18 mars 1920.

Art. 2. — Le Secrétaire général et le Trésorier-Payeur sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
sent arrêté qui sera enregistré, communiqué partout où b&soiit
sera et publié au Journal officiel.

Conakry, le 12 novembre 1923.

Pour le Lieutenant-Gouverneur absent r
Le Secrétairegéllhal p. i.,

VINCENT.

ArRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur fixant la date des opéra-
fions et la composition des Commissions de recrutement
pour 1924.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR r¡:; LA
GUINÉE FRANÇAISE, OFFICiER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 3o juillet 1919, sur le recrutement des troupes

indigènes:
Vu l'arrêté général du 25 octobre 4919, sur la composition et le

fonctionnement des Commissions de recrutement;
Vu la .circulaire générale 192 c M, du 22 juiii 1923;
Vu l'avis exprimé par lè commandant militaire territorial et le che,

da service de Santé,
ÀÎÎRÊTE

:

Article premier. -—
La date des opérations et la composi-

tion des Commissions de recrutement pour 1924 est fixée
comme suit :

Kindia, Commission permanente du 11'1 décembre 1923r'
au 3t jaJHi::"1' 1924:

MM. TAdministrateuren chef Lefefcvre, command. le cercle, président
I.:: Capitaine Le Floch, memhie;
le Médvîcîn-majo.r de 2" clause membre. 9



Forécariah, 21 au 31 janvier 1924 :

JI(M. l'Administrateur Chennetier, commandant le cercle, président;
le Lieutenant André, membre;
le Docteur X, —:

Conakry, 10 au 14 février 1924:
HM. l'Administrateur en chef Billault, command. le cercle, président;

le Capitaine Greenhalgh, membre;
le docteur X, —

Dubréka (^ubdiv. du cercle de Conakry), 21 au 26 février 1924 :

jffilL l'Administrateur en chef Billault, command. le cercle, président;
le Lieutenant Wolff, membre;
le Docteur X, —

Boké, 21 au 31 décembre 1923 :

JAM. l'Administrateur Castéran, commandant le cercle, président;
le Lieutenant Wolff, membre ;
le Docteur Alphand, —

Boffa, 10 au 20 janvier 1924:
JIM. l'Administrateur Maugin, commandant le cercle, président ;

le Lieutenant Wôlff, membre;
le Docteur Alphatld, —-

Télimélé (subdivision du cercle de Pita), 28 janv. au 5 fév. 1924:
JÊÊk. TAdruinistrateur-adjoint Mortet, chefde la subdivision, président;

le Capitaine Le Floch, membre ;
le Docteur Alphand, —

Koumbia, 11 au 18 février 1924:
IBM. l'Administrateur Mestré, commandant le cercle, président;

le Capitaine Le Floch, membre ;
le Docteur Alphand, —

Youkounkoun (subdivision, du cercle de Koumbia), 22 au
29 février 1924:

l'Administrateur Mestré, commandant le cercle, président;
le Capitaine Le Floch, membre ;
le Docteur Alphand, —

Kouroussa, 12 au 21 décembre 1923:
MM. l'Administrateur Lucas, commandant le cercle, président;

le Lieutenant Quatrefages, membre ;
le Docteur Crudeli, —

Kankan, 15 au 3t) janvier 1924 :

ÎJLM. l'Administrât, en chef Lambin, commandant le cercle, président;
le Capitaine Lafaye, membre ;
le Docteur Crudeli, —

Siguiri, 5 au 15 février 1924 :

MM. l'Administrateur Corbière, commandant le cercle, président ;
le Lieutenant Guatrefages, membre ;
le Docteur Crudeli, —

Ditinn (subdivision du cercle de Mamou), 1er au 8 déc. 1923 :
MM. l'Administrat.-adjoil1t BrioUe, chef de la subdivision, président ;

le Lieutenant Chadrin, membre ;le Docteur Patenostre, —
Timbo (subdivision du cercle de Mamou), 11 au 18 déc. 1923:

MM. l'Administrateur de Cantelar, chef de la subdivision, président;
le Lieutenant Chadrin, membre ;
le Docteur Patenostre, —

Mamou, 21 au 31 décembre 1923 :

J*H. l Administrateur Toupenay, commandant le cercle, président;
le Lieutenant Chadrin, membre ;
le Docteur Patenostre, —

^Daboia (subdivision du ce;rcle de Faranah), 5 au 7 janvier 1924:
MM. l'Administrat.-adjoint Duranteau, chef de la subdiv., président ;le Lieutenant Laboirie, membre ;

le Docteur Patenostre, —
Faranah, 9 au 16 janvier 1924 :

J&M. l'Administrateur Gaspari, commandant le cercle, président ;
le Lieutenant Laboiri-e, membre ;
le Docteur Patenostre, —

M-dli (subdivision du cerle de Labé), 10 au 20 décembre 1923 :

MM. l'Adjoint principal Boulanger, chef de la subdivision, président ;
le Lieutenant Monbrun, membre ;
le Docteur BOJlgenault, —

Labé, 27 décembre 1923 au il janvier 1924:
MM. l'Administrateurde Kermadec, commandant le cercle, président ;

le Lieutenant Monbrun, membre :
le, Docteur Bougenault, —

Tougué, (subd. du cercle de Labé), 3o janvier au 6 février 1924 :

MM. l'Administrateurde la Vallière, chef dela subdivision, président;
le Lieutenant Monbrun, membre ;
le Docteur Bougenault, —

Pita, 13 au 23 janvier 1924 :

MM. l'Administrateur Albert, commandant le cercle, président ;
le Lieutenant Monbrun, membre ;
le Docteur Bougenault, — <

Kissidorgou, 17 au 27 décembre 1923 :

MM. l'Administrateur Sauyain, commandant le cercle, président ;
- le sous-lieutenant Le Mestre, membre ;
le Docteur X, —

Gueckédou, 2 au 9 janvier 1924 :

MM. l'Administrateur Lesserteur, commandant le cercle, président ;
le sous-lieutenant Le Mestre, membre ;
le Docteur X, —

Macenta, 16 au 25 janvier 1924 :

MM. le Capitaine Bousquet, commandant le cercle, président ;
le sous-lieutenant Le Mestre, membre ;
le Docteur X, —

N'Zérékoré, l01 au 10 février 1924 :

MM. le Capitaine Bergeaud, commandant le cercle, président ;
' le Lieutenant Blanfchoin, membre ;
le Docteur X, —

Beyla, 16 au 29 février 1924 :

MM. l'Adm.inistr adjoint de Susini, commandant le cercle, président ;
le Lieutenant Blanchoin, membre ;
le Docteur X, —

Bissikrima (subdivision du cercle de Dinguiraye, 16 au
18 février 1924 :

MM. l'Adii-iinistr adjoint Gandon, chef de la subdivision, président ;
le Lieutenant Laboirie. membre ;
le Docteur Patenostre —

Dinguiraye, 22 au 28 février 1924 :

MM. l'Administrateur Jaillard, commandant le cercle, président ;
le Lieutenant Laboirie, membre ;
le Docteur Patenostre, —

Conakry, le 15 novembre 1923.

Pour le Lieutenant-Gouverneur absent :
Le' Secrétaire général p. i.,

VINCENT.

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL

Par arrêtés et décisions du Lieutenant - Gouverneur
(Insertions sommaires.)

Administration générale
En date du 29 octobre 1923:

M. Crozat, membre de la Chambre de commerce de
Conakry, est nommé membre ad hoc du Conseil d'adminis-
tration de la Guinée française pour siéger, en cette qualité, à
la séance du 31 octobre 1923, en remplacement du président
de la Chambre de commerce.



>

jPn<; permission de deux mois à solde entière, pour en jouir
a Farénya-Coba, canton de Labaya, cercle de Conakry (Guinéefrançaise), est accordée à M. David Dernba, expéditionnairede 2e classe, en service à la Mairie de Conakry.

En date du 2 novembre -1923
:Un congé administratif de six mois, pour en jouir àFauvel(Algérie),£<Anto->'

qu'àUn passagepourlaFrancelui sera,en outre, délivré ainsi

nUn,co5é administratif de six mois, pour en jouir à Saint-
Claude (Guadeloupe), est accordé à M. Souque (Louis), adjointprincipal de 2 classe des Services civils.

Un passage pour la France et la Guadeloupe lui sera enoutre délivré ainsi qu'à Mmc Souque.
Un congé administratif de six mois, pour en jouir à Paris,est accordé à M Quinthrie-Lamothe (Louis), adjoint prince

pal hors classe des Services civils.
M. Prospérini, commis de 1- classe des Services civils, enservice a Timbo (cercle de Mamou), est chargé, à compter du

1er novembre 1923, des fonctions d'agent postal dans ce centre,en remplacement de M. de Cantelar, administrateur de
.5 classe, chef de subdivision, qui en avait été chargé provisoi-rement par décision du 21 juin 1923.rJ? raUFa à ce titre, à l'indemnité de fonctions de
boo francs l an prévue par l'arrêté général du 16 mars 1923La dépense

-
corespcndante sera imputée au budget local '

chapitre VIII, article 1er, paragraphe 7.
En date du 7 novembre 1923 :Un congé de convalescence de trois mois, pour en jouir àCannes (AJpes-Nlaritimes), est accordé à M. Chaupin (Jean),adjoint principal de i'a classe des Services civils.

~Unpassagepour la,àFrance lui S,era en outre délivré ainsi
qu' à M Chaupin et a ses deux enfants, âgés de 6 et 4 ans.

En date du 1'0 novembre 1923 :
M. Gandon, administrateur adjoint de 1™ classe, nouvel-lement affecte en Guinée, débarqué à Conakry le 4 novem-du paquebot T£!}a<l> venant de France, est nommé chef de

la subdivision de Bissikrima, en remplacement de M. Bruni,administrateur adjoint, en instance de départ en congé.
M. Bancal, administrateur adjoint de 2C classe, nouvelle-ment affecté en Guinée, débarqué à Conakry le même jour

du même paquebot venant de France, est affecté à Boffa, enqualité d adjoint au commandant de cercle.
M. Darracq, adjoint principal de 3e classe des Servicescivils, nouvellement affecté en Guinée, débarqué à Conakryle même jour du même paquebot, venant de France, estnomme agent spécial de la subdivision de Ditinn, en rempla-cement de M. Briolle, administrateur adjoint de 1er classe

'chef de subdivision qui en avait été chargé provisc i ement.
M. Charrier, commis de 3e classe des Services civils, enservice a Telmiele est nom'mé agent spécial à Koumbia, enremplacement de M. Cervasoni, adjoint principal des Services

civils, évacué sur l'Hôpital de Conakry.
En date du 13 novembre 1923 :

M. Mortet, administrateur adjoint de irc classe, chef de la.subdivision de relimelé, est chargé provisoirement de la
caisse d'avances de Télimélé, en remplacement

de M. Chartier, commis des Services civils, nommé -agentspécial a Koumbia.
Affaires politiques

lin date du 27 octobre 1923 :La garde et l'entretien du mineur Samba Téné, âgé de
11 ans, condamné pour vol le 13 août 1923, par le Tribunal desuodivision foulah de Télimélé, à la détention dans un centre

de correction»jusqu'à sa majorité août 1930)assurés par Modi Diouhe, chef de la
IVïiJvr î Ï' * SERONÎ:

(subdivision de Télimélé). MlSSldl de LlnSuevi
Une indemnité mensuelle de quinze francs

oallouéeàModi Diouhe, pour les frais de garde et
d'entretiensera

dece mineur. La dépense sera imputée au chapitre V article
7, paragraphe 8, d'u budget local de l'exercice 1923. '

En date du 3o octobre 1923
:

nssasitsa cette qualité, aux

en 1922.les fnnr

En date du 9 novembre 1923
:

Karamoko Ba Souma est nommé chef du can-ton du Tabcunsou (cercle de Conakry) et chef du village de
"Souma,Dubréka décédé6 canton), en renlP'aceEnent de Couya Fodé

Il aura droit :

/
Afr.),une rétribution annuelle fixede millequatre cents francs

gré de rintéressé ;6 mensuellement ou trimestriellement au

son
canton;unerenlise de 1 °'° personnel Perçu dans

3» A une remise de 5 o/o calculée sur le montant total deÎii^ot personnel perçu dans le village dont il est le chefpercepteur.

canton M
}iemok°. Donzo, notable, est nommé chef 8U

cantonduMahana~ ', M 7"' (cercle de Beyla), en remplace-ment de Bala Mousfa Kamara, licencié pour incapacité.
canton

T'To ^ SimanDoukouré, chef provisoire du
dans "es defonctions. ^°U de Beyla), est

En date du 10 novembre 1923 :

.

a) Le séjour dans le centre de Kindia est interdit pourcinqans au Bailo Çamara, libérable le 4 novem-bre 1920 ne _a Kindia, domicilié à Kindia, âgé de 26 ansenviron, fils de Samba Boy et de Fatoumata.

b)Le
séjour la v-ille de Con^y est interdit pourcinq ans au nommé Mamaaou Bary, libérable le 9 novembre

"né a Kebali (cercle de Mamou), domicilié à Conakry,
âgé de 24 ans environ, fils -de Ibrahima et de Aïssata.

c) Le séjour dans la ville de Conakry est interdit pourîno? ans,néaunommé Demba Sako, libérable le 25 novembreManéah (cercle de Conakry), domicilié à Conakry,
N'Maâgé Nonloko.ansenviron, fils de Khamby Sory Sako et de

Agriculture, Service zootechniqua
En date du 3o octobre 1§23:

Les boursiers agricoles :
Kerfalla Bangoura; Karimou Bangoura;
Ousmane Kalissa; Fow;er Georges,
Jacques Coumbassa;

débarqués du paquebotAsie, le 14 octobre 1923, sont nommés.,moniteurs àgricoles.
Ils auront droit, en cette qualité, au salaire journalier

de 3 francs, y compris les dimanches et jours fériés.
Ils sont affectés dans les circonscriptionsagricoles ci-après -

Basse-Guinée
:

Camayenne et banlieue (cercle de Conakry) : Kerfalla Ban-
goura ;

Boké (cercle de) : Karimou Bangoura.
Moyenne-Guinée

:
Kindia (cercle de) ! Ousmane Kalissa;
Dinguiraye (cercle de) : Jacques Coumbassa.



Haute-Guinée :

Kankan (cercle de) : Fowler (Georges).
La dépense est imputable au chapitre IX,' article 10,

paragraphe 1er.

En date du 3o octobre 1923 :

Les bojursiers Kerfalla Bangoura, Ousmane Kalissa, Jacques
Coumbassa, Karimou Bangoura, Fowler (Georges), débar-
qués du paquebot Asie, le 14 octobre 1923, ont droit en cette
qualité, au paiement de leur solde (75 fr. par mois) du
3 octobre inclus, date de leur embarquement pour la Colo-
nie, jusqu'au jour où, par nouvelle décision, ils seront
appointés comme moniteurs agricoles.

La dépense est imputable au chapitre X, article 10, para-
graphe 9, du budget local.

Chemin de fer
En date du 2 novembre 1923 :

Un congé administratif de six mois, pour en jouir à Chiso-
naccia-Gare (Corse), est accordé à M. Méi (Paul), sous-chef
de gare des Chemins de fer de l'Afrique occidentale française.

Un congé de convalescence de trois mois, pour en jouir à
Toulon (Var), est accordé à M. Aymard (André), ouvrier d'art
de ire classe des Chemins de fer de l'Afrique occidentale fran-
çaise.

En date du 7 novembre 1923 :

Un congé de convalescence de trois mois, pour en jouir à
Baularis-sur-Mer (Var), est accordé à M. Porre (Auguste),
chef facteur des Chemins de fer de l'Afrique occidentale fran-
çaise.

En date du 9 novembre 1923 :

Une permission de trois mois, à solde entière, pour en jouir
à Bakel (Sénégal), est accordée à Baba Camara, chef méca-
nicien en service au Chemin de fer Conakry-Niger.

.
Une réquisition de transport par voie ferrée et fluviale de

TCankan à Bakel (Sénégal), via Kouroussa-Bamako, lui sera
délivrée ainsi qu'à sa famille composée de sa femme et de ses
deux enfants âgés de 9 ans et 28 mois.

Contributions et taxes

ROLES des dégrèvements, décharges, réductions accordés
en Conseil d'administration.

(SÉANCE DU 31 OCTOBRE 1923).

Année 1922.
A. — PATENTES.

a) Décharge :
Forécariah 66of »Kindia 1.020 »

Total ...................... 1.68of »

M Réduction :
Dinguiraye-Bissikrima -150 »
Kindia 540 »

Total ...................... 69of »

B. — TAXE SUR LES CHIENS.

Décharge :
Kin,dia 6f »

C. — TAXE SUR LES VÉHICULES.

Décharge :
Kindia........................................ 6f »

D. - IMPÔT PERSONNEL INDIGÈNE.

Cercle de Conakry (village de Ouankifong)... iof »

CONTRIBUTION PERSONNELLE ET MOBILIÈRE.

Cotes irrécouvrables :
Labé 40f 08

Année 1923.
TAXE SUR LES VÉHICULES

Décharge :
Conakry (ville) 6f »

IMPÔT PERSONNEL INDIGÈNE.

Beyla 1.31f »
Conakry 10 »
Labé (subdivision de Mali) .................... 1.274 »

— — 497 »

Total ,...,........... 3.097f »

PATENTES.
a) Décharge :

Conakry ioof »
Labé-Mali .................................... 600 »

b) Réduction :
Kindia 540 »

c) Remises :
Kissidougouit, 100 »
Kindia 3oo »

Total ....................... 1.640f »

Taxe sur les chiffres d'affaii-es :
Conakry 118.996f27
Faranah 20 »
Kankan 5-954 36
Kissidougou 20 22
Labé 113 31
Mamôu 8 43
Gueckédou 21780

Total .................... 125.33of 39

(SÉAXCE DU 8 NOVEMBRE 1923).

Année 1922.
A. — PATENTES.

a) Décharge :
Kouroussa 2.900 »

b) Modération :
Dinguiraye-Bissikrima -15of »

c) Côte irrécouvrable :
Kouroussa 100 »

Total ........................ 3.1 Sor »

B. — LICENCES :

Côte irrécouvrable •"

Kouroussa -.oof »

C. — CONTRIBUTION PERSONNELLE-MORIL!ÈRE.

Décharge :
Kouroussa 1rf »



Année 1923.
A. - PATENTES.

Remise :
YiHe de Conakry

Goor »

B. — LICENCES.
Remise :

Ville de Conakrv
3oof-?f »

CONIRIBUTION PERSONNELLE ET MOPILIÈI--F-.
Réduction

:
Vil e de Conal.,rv

112f50
ROLES des Contributions directes approuvées en Conseilri 'administration (séance du 8 novembre 1923).

Année 19SS.
FAX- S JR LES VÉHICULES (râles additionnels).

]Forécariai'l
12f »

Année 1933.
IMPÔT PERSONNEL INDIGÈNE (rôles additionné

Beyla
Korécarish 2"^^f

M

Gueckfdou., 10.060 »
Kankan ! 1.000 »
Macenta w

Mali 7-250 »
616 »î otal.................. "77:->2.OS2f »

CO,'ÇTRIE-'rioN
PSSSONKELLE MOBrLIÈiŒ (rôles additionnels)

Cercle Ge Conakry
— , ...Kindia 33

Labé 257 10
Macerta... w

3o »Fotaî
.

7^ —
« ........... -

37 i-)

- -

~PATENTES (rôles Sllt>plthueJ;taires, 2" trimestre)
t>issikr;îna
Kank^u »
Kou roussa 'D w

N'Zérékoré: * f 3.445 »
T¡rr:bo.., .. 7,38q »

990 »Total
2 f »

PATENTES I:T LICENCES (rôles supplémentaires, J» trimestre).

-

1" Pa!ei¡(es:
Boffa

81of »
Boké .'".'!!!!!!!!.'!! 350 »
Conakrv-fi e-ie) »
Co"i:krv .V'*1M ---973 »

i>iùwr; : ' .; »
ï >irr.; ;î'r;'.ye * n
Faranah 000 M

Forécarfah .... 1.220 »
Kanka 2"220 »

\ .i 10 »
Kindia. ^.6i5 »
Kissidougou &-1G0 »
Kc.ambÏa,...... 20.Lf7 5o
La hé !."!!!."!.'!.'!! I'295

M

Macenta.... -> .F.60 »
Mali ........ 3.33o »
Mamou -720 »

1•375 »
Report ........

....
~63~435 5Ô^

Pita A reporter ....... 63.435 56
Télimélé 3^ **

Timbo ""9 n

1

Tougué ....... 7Q5 w
-260 i>

Total

-

* * '' « -

" * » " * * »' * «

65.645f5o
2° Liceîices :

Conakry (ville)
Kindia 2<)0 ® '

100 »
Total '.'."'."'."..""'. 300r »

TAXE SUR LES VÉHICULES (rôles additionnèls).
r^ t / \ ^Conakry(cercle)
Ditinn

12 »
» ' ' " «

~Total
• ; 1gr »

Une réduction de 465 francs afférente à la taxe municipale--sur les terrains non bâtis ou insuffisamment bâtis est accordée
dentale. H""6 à la C°mP^nie française de l'Afrique ott
~Décharge delasomme de712fr.96estaccordée, au même,titre, à la Mission Catholique à Coiiakry.

Douanes
En date du 29 octobre 1923 : ~

.M.Malet,brigadierdes Douanes, en service 'a' Phàrmo-réah(ceicie de Forecanah), est chargé, à compter du 20 mai 1023des fonctions d agent postal dans ce centre. "
finiy7ura droit, a ce titre, à l'indemnité de fonctions de

~600francsl'anprévue P;'r l'arrêté général du 16 mars "1923-~Ladépense correspondante est imputable au budget local,chapitre VIII, article 1 ", paragraphe 7.
AL Allain, préposé des Douanes, en service à Benty (cerclede Forécariah), est chargé, à compter du 4 juillet 79233' desfonctions d agent postal dans ce centre.Ilaura droit, à, ce titre, à l'indemnité de fonctions de

600 francs 1 an prévue par l'arrêté général du 16 mars 1923..a dépense correspondante est imputable au budget local?
chapitre VIII, article 1-, paragraphe 7.

En date du 2 novembre 1923 : ,Un congé de convalescence de trois mois à solde entière de
~présence,pourenjouirà Saint-Louis (Sénégal), est accordé

~(Y oussoufa), sous-brigadier .des Douanes de
tic;;¡ c ^ ^

du cadi e local indigène de la Guinée.Ln passage pour le Sénégal lui sera en outre délivré ainsi
de

13,sa10et
4

ans.et à ses trois enfants âgés r^Pet livemelH.

En date du 3 novembre 1923 :
Un congé de convalescence de trois mois, à solde entière,valable du 22 juin au 22 septembre inclus, est accordé ail

e de dasse des Douanes Moussa Sidibé.,..
pour en jouir à Sarafinian (cercle de Faranah).

En date du i3 novembre 1923 :
Le sous-brigadier indigène de 1ru classe des Douanes N'Diaye(Joseph), retour de congé, débarqué à Conakry le 4 novem-bre du vapeur Tchad, venant de Dakar, est nommé chef duposte de Kandiafara; pendant l'absence d.u sous-brigadier

Fons, titulaire d une permission de trente jours.
Une permission d'absence d'un mois, à solde entière, estaccordée au sous-brigadier indigène de 4- classe des Douanes.(Joseph), chef du poste de Kandiafara (cercle de Boké),

pour en jouir a Somadibia (même cercle).
• .



Le préposé de 4" classe des Douanes Dinah Sampil est
titularisé dans son emploi, pour compter du jour où il a
accompli l'année de stage qui lui était imposée par l'article 7
de l'arrêté du 7 septembre,4911.

Les mutations suivantes sont prononcées dans le personnel
des gardes-frontières des Douanes de la Guinée française :

Sory Oularé, garde-frontière de 3" classe, m'" 207, du poste
de Soutoumourou (cercle de KOUTIlbia), est nommé à Gallo-
Kadé (même cercle) ;

Moussa Souma, garde-frontière de 3" classe, ml" 208, en ser-
vice à Soutoumourou, est affecté à Léfa (cercle de Koumbia);

Morno. Bangoura, garde-frontière de 3'" classe, m'' 209, du
poste de Soutoumourou, est appelé à servir à Kandika (cercle
de Koumbia);

*
Mamady Taraoré, garde-frontière de 2'1 classe, m'*' 473, du

bureau de Gallo-Kadé, est nommé à Souioumcurou (cercle
de Koumbia);

Moussa Eangoura, garde-frontière de 3e classe, ml" 666, du
poste de Kandika (cercle de Koumbia), est affecté à Soutou-
niourou (même cercle);

Morno Bangoura, garde-frontière de 11'1' classe, m''' 449, du
poste de Léla, est appelé à continuer ses services au poste de
Soutoumourou, cercle de Koumbia;

Le garde-frontière de 2° classe Laye Condé, m'p 463, du
poste de Sambadougou, est nommé à Hérémakono (cercle de
_Faranah) ;

Le garde-frontière de 2" classe Fassiri Koné, raTc 5i7, du
poste de Hérémakono, est nommé à Sambadougou (cercle de
Faranah).

Enseignement
En date du 27 octobre 1923 :

Est supprimée la prime de 3o francs accordée à l'élève
Jean Traoré, par la décision no 11 ,,ti 1, du 5 septembre 1923,
accordant des primes aux élèves du groupe central de Cona-
kry.

Mmc Séguier, femme d'un instituteur du cadre supérieur,
en service à Lahé, est nommée monitrice auxiliaire, et
chargée de l'enseignement ménager des filles à l'école de ce
centre.

A ce titre;et pour compter du jour de sa prise de service,
die aura droit à un salaire journalier de 8 francs, payable surcertificat de service fait, sans autre engagement de la part
de la Colonie.

La dépense correspondante est imputable au chapitre XII,
article 8, paragraphe 3, du budget local.

En date du 3o octobre 1923 :

Le nommé Saliou Bailo, forgeron (cercle de Pita), est admis
à faire un stage à 1 école dapprentissage.

Il aura droit, pendant la durée du stage, à une rétribution
journalière de 4 francs (dimanches et fêtes compris), à dater
du 17 octobre 1923, jour de son arrivée à Conakry. Ladite
rétribution sera payée sur certificat de présence.

Cette dépense est imputable au budget local, chapitre XII,
article 8, paragraphe 2.

En date du 3 novembre :

Le Iciix des seccurs scolaires accordés prr les dérisions
des 2 octobre 1912 t:t 20 septembre 1923 aux élèves de l'école
de Beyla :

Lucie Sani ;
Pauline Yelli;
Marie Motti;
Jeanne Kassia;

Simone Ninfice;
Loir se Tof-,ini ;
Marie Koundiano,

est porté de 15 francs à 20 francs par mois, pour compter du
11'1' janvier 1923.

Ce taux leur sera conservé à N'Zérékoré et Gueckédou où
ces bourses ont été transférées.

Gardes de cercle
En date du 27 octobre 1923

:

Une permission de quinze jours à solde entière, pour affaires
personnelles. est accordée au garde de 2" classe S:)riba Keita,
nU mlo 1216, du peloton de Mamou, pour en jouir à Forécariah.

En date du 7 novembre 1923
:

Un congé d'un mois pour affaires personnelles est accordé
au brigadier-chef de 1" classe Bocarv Touré, n" m'' 28, du
dépôt de Conakry, pour en jouir à Koulikoro (Soudan
français).

Postes et Télégraphes
En date du 3 novembre 1923 :

La démission de son emploi offerte par M""' Bénet, employée
auxiliaire au service des Postes, est acceptée pour compter
du i5 novembre 1923.

Mill, Santin1 est agréée, pour compter du 16 novembre 1923,
en qualité de dame employée auxiliaire au service des Postes
de la Guinée, en remplacement de M""' Bénet, démissionnaire,
et affectée au bureau de Conakry.

Elle aura droit, à ce titre, à un salaire mensuel de quatre
cent vingt francs, payable sur certificat de service fait, sans\.....
autre engagement de la Colonie.

Le dépense correspondante sera imputée au budget local,
chapitre VIII, article 1"", paragraphe 6.

En date du 13 novembre 1923
:

M. Salesses, receveur de 3" classe des Postes et Télégra-
phes, débarqué à Conakry le il novembre du v-ipeu,- Niger,
venant de Dakar, est nommé gérant du Bureau de Dabola, en
remplacement de M. Camou, appelé à d'autres fonctions.

M. Camou, commis de 2" classe- des Poste
; et T-'lfgraphes,

est chargé de la révision de la ligne télégraphique Faï-anah-
Kissidougou-Macenta.

M. Lagrange (Auguste) et Morlaye Ilk-cit-,«-i, commis de
6" classe du cadre commun secondaire, actuellement en ser-
vice au Bureau de Conakry, sont affectés respectivement aux
bureaux de Kindia et de Mamou.

Santé et Assistance médicale

E:i date du 8 novembre 1923
:

M. Alphand, médecin de 11''' classe de l'Assistance médicale
indigène, actueileir.e ït en service à Kouroussa, est affecté à
Boké, poste vacant.

Travaux publies, Mines, Port
En date du 27 octobre 1923

:

M. Dudognon (Eug-ène) est engagé, à compter du 16 octo-
bre courant, en qualité de monteur auxiliaire au service des
Travaux publics au salaire de vingt-cmq francs (25 fr.) par
journée de travail effectif, payable sur certificat de service
fait, exclus'f de toute indemnité, sans autre engagement de la
part de la Colonie.

La dépense correspondante sera imputée au budget des
Fonds de l'Emprunt de 167 millions, chapitre Vil, article 2,
paragraphe 2 (Matériel).

En date du 2 novembre 1923
:

Un congé de convalescence de trois mois, pour en <ou°r à
Arzon (Morbihan), est accordé à M. Caudal (Grégoire), chet
dragueur contractuel dis Travaux publics.

En date du 3 novembre 1923
:

Le salaire mensuel du caporal laptot Bocary Taraolé, en
service à Kouroussa, est porté de 75 à 9') francs, pour compter
du 1" novembre 1923.



La dépense est imputable au budget local, chapitre IV:article 4, paragraphe 4.

Une permission d'absence de quinze jours, avec solde deprésence, pour en jouir dans la Colonie, est accordée au bri-àgadier chef laptot Demba Colle, en service au Port de Conakrv
a compter du 6 novembre 1923. ~ '

La solde mensuelle de Madaw Wade, chef de chantier auxtrav aux publics, est portée de 200 à 25o francs, exclusive detoute autre indemnité, pour compter du 1- 'l novembre 1923.

En date du 10 novembre 1923:
M. Lauze (Paulin), surveillant principal de classe desTravaux publics, retour de congé, débarqué à Conakry le4 novembre du paquebot Tchad, venant de France, est affectéau 1 arrondissement des Travaux publics, à Conakry.

Trésor
En date du 2 novembre 1Cl23 •

AI. Fernandez (Nicolas) est engagé en qualité d'auxiliaire
Conakry.pour^ bureaux de la Trésorerie de la Guinée, à
Ilaura

droit,dans cette situation, ti " salaire journalier de
14 fr. 5o, payable sur certificat de service fait, sans autreengagement de la part de la Colonie.
VLa dépense en résultant sera imputée au budget localchapitre VI, article 1- paragraphe 3. * ,

Affaires diverses
En date du 27 octobre 1923

:
M. de Villedeuil, commis des Services civils, est chargé desobservations météorologiques de Ia station de' 2'1

ordure de
Ilaura droit, àce tit-e, au supplément annuel de fonctions
~prévuparl'arrêté généraldu 20 mars 1922, à compter du
teur laquelle il a pris ses fonctions d'observa-
Ladépenseestimputable

au budget généra], chapitre XII,

En date du 3 novembre
1 c)*?3

-Ss'fSSr commisde 3" classedesdesfonction-Services

"ecîa'S
desen ~rvices eii remplacement cle M.

et locaux

En date du 9 novembre 1923 :
31. Marescaux, commis des Services civils, est chargé desobservations météorologiques de la station de 1- ordre deBeyla, en remplacement de M. Maillot, adjoint principal

Ser vices civils, qui a quitté le cercle. principal des
ce5oo

1923, date à laq-"e il a
Pri.'s.s'foic!

article
dépense2,paragrapheest 3ab,e bU',S[et général, chapitre XII,

En date du 10 novembre 1923
:

mutilé de guerre, est nommé
duIIjouraurade ~droitàunsalairemensuel de 30 f™CS à compter
Ladépenseestimputable

au budget local, chapitre X, .rti-

PAHTIE NON OEFICIEf LE
--

AVIS ET COMMUNICATIONS

AVIS DE CONCOURS
pour l'emploi de sous-chef de bureau de 2e classedes Secrétariats généraux des Colonies.

dessous-chef de bureau
le17 avril 1924. simultanément à Pari, LeHavre,Nantes.
Bordeaux, Marseille et dans les chef-lieux,desColoniesoùil
existe un personnel des bureaux desSecrétariatsColoniesoù

Lenombredes places mises au concours
^de

1913,présent concoui-sausontfixés
de l'Afrique occidentalefrançaisedu31mai1913.

SERVICE DES DOMAINES

Avis d'adjudication cTun tarrain domanialsis a Kindia,

~

Ilsera procédé le jeudi l a dècembre
T«ri z » ^ ^ ià l' adjudication .publique du terrain sis à f

CS'
la parcelle fflïs ^ j 1

' '
,

Killdf.a, formant398 mètres carrés. C " P an ville et mesurant
Ce terrain est borné : au Nord et l'Est, par des

dénommées;auSud,par 8 du 10t ^ à l 'Ouest, nonpar

sur
unevente<lur<l 'nrh?'".^ur.eau de l'Administrateur de Kindia,

aux
et

du25juillet1922(voirJournalofficielGuinée
1923, page 23)..

de

couvrir, à due forfaitaireconcur-

,suivra
la

prix
Frais de

bornage.ceiit

Conakry, le 26 septembre 1923.

m>

Le Receveur des Domaines,
MATTÉI.

Avis de demandes de concessions aaricoi^«
Demande de M. Mohamed Kader, commerçantsyrien, domicilié à Bissikrima, nnnr

+ commerçant
hectares envirn P un terrain de i[oq»~ hectares environ, formant un carré d'un kilomètre deentreleki lo mètre ?eII?1route de Bissikrima à Ding-uiraye,entre le kilomètre ? et le kilomètre 6 et limité au Sud parladite route et sur les autres cotés par la brousse.

Demandede1\1.
Conakry

cercle
deKindiade 1175 hhectares la

situé dans le



A l'Est, par le mont Gangan jusqu'aux chutes du marigot
Yonki Doula ; au Nord, par le marigot Yonki Doula (affluent
4u Samou); à l'Ouest, par le marigot Dondoukouré (affluent
du Yonki Doula), et par une ligne partant des sources du
Bondoukouré, passant à 3oo mètres au Nord-Est du village
de Baréforé, et aboutissant à l'intersection du marigot Kita-
kouré (affluent de la Fassara) et du chemin de Baréforé a
Kindia; au Sud, par le chemin de Baréforé à Kindia, passant
à500 mètres au Nord du village de Sonti.

M. (Paul), demeurant à Saint-Léonard
(Haute-Vienne), rue Victor-Hugo, ayant élu domicile chez son
frère M. Louis Chillou, planteur à Friguiagbé (cercle de Kïn-
dia), demande la concession provisoire d'un terrain de

hectares environ, sis dans le cercle de Kindia et
litnité au Sud, par l'emprise de la voie ferrée, du kilomètre
1^2,960 jusqu'à la limite de la concession (S. C. A. C. 1.); à
l'Est, par la limite de cette concession jusqu'au point d'angle
situé sur le petit marigot; au Nord, par une ligne Est-Ouest
partant de ce point aboutissant à la rive droite du ruisseau
Tàcoura ; à l'Ouest, par une ligne rejoignant le point 132,960
à la voie ferrée.

'Toutes oppositions aux présentes demandes seront reçues
au Bureau des Domaines à Conakry jusqu'au 1cr décem-
bre 4923, dernier délai.

Conakry, le 27 octobre 1923.
Le Receveur des Domaines,

2_2 MATTÉI.

SUCCESSION DU PERSONNEL COLONIAL

AVIS D'OUVERTURE DE SUCCESSION

Y.es créanciers et les débiteurs de la succession de
.M.- Grivot sont invités à produire leurs titres au fonction-
naire chargé des successions du personnel civil, ou à se
libérer dans le plus bref délai.

Conakry, le 12 novembre 1923.
Le Fonctionnaire chargé des Successions,

LÉGLlSE.

SERVICE DE LA CURATELLE
AUX SUCCESSIONS ET BIENS VACANTS

Arrondissement judiciaire de Conakry:

Conformément aux dispositions de l'article 12 du décret du
27 janvier 1855, concernant l'administration des successions
et biens vacants.

Il est donné avis aux personnes intéressées de l'ouverture
de la succession présumée vacante de M. Maynadié (Gilbert),
agent de la Maison Chavanel et fils, décédé à Siguiri le
4 août 1923.

Les personnes qui auraient des droits à cette succession
sont invitées à les faire connaître et en justifier au Curateur,
soussigné.

Les créanciers et les débiteurs de la succession sont égale-
ment invités à produire leurs titres ou à se libérer au bureau
de la Curatelle.

Conakry, le 27 octobre 1923. 2-3

Conformément aux dispositions de l'article 12 du décret du
27 janvier i855, concernant l'administration des successions
et biens vacants.

Il est donné avis .aux personnes intéressées de l'ouverture
de la succession pr-ésumée vacante de M; Mà-koul Ode RAHAL,

commerçant, hé à Sourh (Syrie), âgé de ans, célibataire,
décédé à Tougnifili (cercle de Boffa), le il octobre 1923.

Les personnes qui auraient des droits à cette succession
sont invitées à les faire connaîtr.ë et en justifier au Curateur,
soussigné. ..Les créanciers et les débiteurs de la succession sont égale-
ment invités à produire leurs titres ou à se libérer au bureau
de la Curatelle.

Conakrv, le 3 novembre 1923.
Le Curateur,

MATTEI.

Transfert au Domaine des successions vacantes
entièrement liquidées.

Suivant jugement du 25 octobre 1923, le Tribunal de
première instance de Conakry a ordonné, avant de statuer
sur la demande d'envoi du Domaine en possession provisoire
des successions vacantes ci-après désignées, que la demande
de l'Etat soit rendue publique par trois publications au Jour-
nal officiel de la Colonie insérées à quinze jours d'intervalle :

No 271 Grand-livre. — Succession KOU14ouma
Mamady, décédé le i5 avril 1923 à Dianakouma
(cercle de Beyla) :

solde créditeur 331^ 79
N° 272 Grand-livre. — Succession Asiiar Mïlti-

lino Mende, décédé le 17 décembre 1922 à
Toumanéa (cercle de Faranah) :

solde créditeur... 458 82

Nu 273 Grand-livre. —
Succession i^alililté

Dioula, décédé en avril 1921 à Diatéa (cercle de
Siguiri) : solde créditeur 348 75

Nu 274 Grand-livre. — Succession Maiiiadll
Diallo, décédé en novembre 1921 à Narousouba
(cercle de Siguiri): solde créditeur ............... 184 08

Toutes personnes qui auraient des droits à faire valoir
concernant ces successions sont invitées à produire leurs
titres au Receveur des Domaines à Conakry.

Pour première publication
:

Le Receveur des Domaines,

A 3 MATTÉI.

HEURES des levers et couchers du Soleil
à Conakry (Temps légal).

MOIS DE DÉCEMBRE 1923

JOUHS JOUR;-

du LEVERS COUCHERS du LEVERS COUCHERS

.MOIS MOIS

i 5il 58111 171129III 16 6[1 3111 1711 36 ml

12 5 58 17 29 17 6 4 17 37

3 5 58 17 3o 18 64 17 37'4 5 59 17 3o 19 6 5 17 38

-5 5 59 17 31 20 6 6 17
•

- 6 5 59 17 3i 21 6 6 17 39

7 5 59 17 32 22 67 17 39

8 6 » 17 32 23 6 7 17 4° ;

r Jn 33 24 6 8 17 40
9 5 » 17 25 6 8 17 40

10 6 1 17
,

26 69 17 4l
i4 61 17 J4 27 69 17 41
,12 6 2 17 34 28 6 1o 17 42
i3 62 17 35 29 6 10 17 42
14 6 3 17 35 3o 611 17 43

15 6 3 17 36 3i 6 11 17 43



Températures extrêmes :
Maximum .. è

....................................
29,2

Minimum......................................... 21,

Moyennes des températures :
Maxima de chaque jour 27,75
Minima de chaque jour 23,
Moyenne du mois ................................ 25,37

Pressions barométriques :
Maximum 626
Minimum 595
Moyenne des pressions du mois .................. 612,Ko

Etats hygrométriques :
Maximum 90
Minimum

;
61

Moyenne des états hygrométriques du mois 81,41
Nombre de jour de pluie 12
Quantité d'eau recueillie (en millimètres) 485
Etat du ciel compté de 0 à 10 (moyenne)., 5
Tornades 20
Tonnerre 16
Vents dominants .....................«....... N.N.N.W.

A Conakry, le 3o octobre 1923.

L ' Observateur,
ERDA,

Cl"'f fif la Sttitio/L tll' 1' s F.

BANQUE DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

Succursale de Conakry.

EllIIsm agit SS a octobre 19193,

ACTIF
Caisse 4.416.6/5 26
Portefeuille 950.869 97
Comptes courants d'avances 250.000 »
Divers comptes à relier 1.068 15
Succursales 94.264 48
Siège social 11.850,553 03
Frais généraux 5o.553 79

Total 1ï.613.984 68

PASSIF
Billets au porteur en circulation 16.322.560 »
Comptes courants et créditeurs divers 1.140.021 40
Correspondants divers 2.190 32
Divers comptes à régler 45.664 70
Intérêts, commissions et changes ........... 103.548 26

Total.... 17.613.984 68

Certifié :

Le Censeur,
G. VINCENT.

Certifié conforme aux écritures :

Conakry, le 31 octobre 1923.
Le Directeur p. i.,

LEGENDRE.

ANNONCES

•
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